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MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE, DES FINANCES ET DE L'INDUSTRIE 

INDUSTRIE 

Arrêté du 9 mal 2003 autorisant une société à exploiter une Installation de production d'électricité 
NOR: INDI0301437A 

Par arrêté de la mrnistre déléguée à l'industrie en date du 9 mai 2003, la société ~ responsabilité limitée Hydélec, dont le siège social est 
situé Les Bois de Maisonne, 38160 Chevrières, est autonsée à exploiter un parc éolien d'une capacité de production de 7,6 MW. localisé à 
l'Espace entreprise Méditerranée. zone industrielle, Rivesalres (Pyrénées-Orientales). 

MINISTÈRE DE L'ÉCOLOGIE ET DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 

Arrêté du 25 avril 2003 relatif à la limitation du bruit 
dans les établlnements d'enseignement 

NOR: DEVP0320066A 

Le mmistre de l'intérieur, de la sécunlé intérieure et des libertés 
locales, le rnirustre de la jeunesse, de l'éducation nationale et de la 
recherche, le ministre de l'équipemenL. des transports, du logement, 
du tourisme et de la mer, la mimstre de l'écologie et du développe­
ment durable et le ministre de la santé. de la famille et des per­
sonne.~ handicapées, 

Vu la directive 98/34/CE du Parlement européen et du Conseil du 
22 juin 1998 prévoyanl une procédure d'information dans le 
domaine des normes et réglementauons techniques et des règles 
relatives aux services de \a société de l'inforrnalion, et notamment la 
notification n" 2001/524/F; 

Vu le code de la construction et de l'habitation, el notamment ses 
articles R. 111-23-1, R. 111-23-2 et R. 111-23-3: 

Vu le code de ]'urbanisme, et norarnmenl son arucle L. 147-3 ; 
Vu le code du travail, et notamment son article R. 235-2-11: 
Vu le code de l'envuonnement.. et notamment ses articles 

L. 571-1 à L. 571-25; 
Vu le décret n" 95-20 du 9 janvier 1995 pris pour l'application de 

l'article L. 111-11-1 du code de la construction et de l'hab1tat1on et 
relatif aux caractéristiques acousuques de certains bâuments autres 
que d'habJta[Jon et de leurs équipements; 

Vu le décret n° 95-408 du 18 avril 1995 relatif à la ]ulte contre 
les bruits de vomnage et modifiant le code de la samé publique ; 

LOCAL D'ÉMISSION ----) LOCAL MÉDICAL, 

LOCAL 
infirmerie, 

atelier peu bruyant, 

Vu l'arrêté du 30 mai 1996 relatif au classement des infra.slruc­
Lures de transports terrestres et à l'isolement acoustique des bâü­
menls d'habitation dans les secteurs affectés par le bruit ; 

Vu les avis du Conseil national du bruit en dale du 25 mai 2(X)() 
et du 17 avnl 2003, 

Arrêtent: 

Art. 1••. - Conformément aux d1spos1tions des arucles 
R. 111-23-2 du code de la consuuct1on et de l'habitation el L. 147-3 
du code de l'urbanisme, le présent arrëté fixe les seUJ!s de bruit et 
les exigences techniques applicables aux éLablissements d'enseigne­
ment. Il s'applique aux bâtiments neufs ou parties nouvelles de bâti­
menlS e:ir;istants. 

On entend par établissement d'enseignement les écoles mater­
nelles, les écoles élémentaires, les collèges, les lycées. les établisse­
ments régionaux d'enseignemem adapté, les universités et établ1sse­
menrs d'enseignemem supérieur, général. technique ou 
professionnel. publics ou privés. 

Les logements de l'établissement sont soumis à la réglementation 
concernant les bâtiments ~ us.age d'hab1tat1on, au regard de laquelle 
les autres locaux de l'é.tablissemenl d'enseignement sont considérés 
comme des locaux d'activité. 

Art. 2. - Pour les élablissements d'enseignement autres que les 
écoles rnaternelle.s, l'isolement acouslique standardisé pondéré D0T.A 

entre locaux don être égal ou supérieur au,;: valeurs (exprimées en 
décibels) md1quées dans le tableau ci-après: 

SALLE ATELIER 
bruyerrt d'enseignement, CIRCULATION de musique, cuisine. loc81 CAGE SALLE (eu s.ens d'act1v1té& hori2orrt11ln, salle de ras&emblemerrt d'ffl>C-Blier de rB'Slaurm:ion de l'article 8 prll'1:1ques, fermé, vesu9ire ferm~ polyvalenle, du pn!senl 

LOCAL DE RÉCEPTION l!dm1m,rtralion u1lle de réunions, JalJe de sports 8rr~tél 

" sarntl!ireB 

local d'enseignement, d'actJ- 43 {11 50 43 30 53 53 55 
vilés pratiques, adminis-
trefon, bibliothèque, COI, 
salle de musique, salle de 
réunions, salle des profes-
saurs, ata/iar peu bruyant. 

local méchcal, infirmerie. 43 111 50 43 4D 53 53 55 

Salle polyva~nte. 40 50 43 30 50 50 50 

Salle de restauration 4D 50 Ill 43 30 50 55 

(1) Un isolement de 40 dB est admis en présence d'une ou plusieurs portes de communication. 
(2) A l'exception d'une cuisine communiquant avec la salle de ra&tauration. 

Les inLemats relèvent d'une réglementation spécifique. 
Pour les écoles maternelles. l'isolement acoustique standardisé 

(exprimées en décibels) indiquées dans le rableau ci-après: 
pondéré D0T.A entre locaux d01l être égal ou supérieur aux valeurs 
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LOCAL D'ÉMISSION --+ ESPACE D'ACTIVITÉS, 
s.alle d'évohrt1on, 

SALLE 1,alle de Jeux, 
d'exercice local de rassemblemerrt CIRCULATION SALLE LOCAL MÉDICAL. 

de repos ou local ADMINISTRATION 1nf1rmerie rermé, salle d'accueil, horrz.ontale, 
d'ense1~nem11nt e..elle de réunions, VBis1Hllrll 

LOCAL DE RÉCEPTION 
1 1 lianlceirea (4), 

!1.all11 d11 reneuretion, 

" cuisine, office 

Salle de repos. 43 (1) 50 121 50 50 55 35 (3) 

Local d'enseignement, salle 50 (2) 4J 43 50 53 30 (3) 
d'e:.:ercic:a. 

Adm in istraLion, sa lie des 43 43 4J 50 53 30 
professeurs. 

Local médical, infirmerie 50 50 43 43 53 40 

(1) Un isolement de 40 dB a5t admis en caa de porte de communication, de 25 dB ai la porte est anti-pince-doigts. 
(2) SI la salle de repos n'est paa affectée 1:1 la salle d'exercice. En cas dt! salle de repos affectée à une salle d'exen:lce, un isolement d~ 25 dB 

est admis. 
(3) Un isolement de 25 dB 851: admis en présence de porte anti-pinœ-doigts. 
(4) Dans le cas de sanitaires affectés à un local, il n'est pas exisé d'isolement minimal. 
(5) Notamment dans le cas d'un autre établissement d'enseignement voisin d'une école maternelle. 

Art. 3. - La constitut..10n des parois horizontales. y compris les 
revêtements de sols, el des parois verticales do1l être telle que le 
niveau de pression pondéré du bruit de choc standardisé L' a.r... du 
bruit perçu dans les locaux de réception énumérés dans les tableaux 
de l'article 2 ne dépasse pas 60 dB lorsque des chocs sont produits 
par la machme à chocs normahsée sur le sol des locam: normale­
ment ac.cessibles, extérieurs au local de réception considéré. 

Si les chocs sont produits dans un atelier bruyant, une salle de 
sports, les valeurs de mveau de pression pondéré du bruit de choc 
slandard1sé. L'0T_ .. , doivent être inférieures à 45 dB dans les locaux 
de réception visés ci-dessus. 

Si les chocs sont produits dans une salle d'exercice d'une école 
malernelle, les valeurs de mveau de pression pondéré du bruit de 
choc standardisé. L' nT-.-• doivent ètre inférieures ~ 55 dB dans les 
s.a.Jles de repos non affectées à la sllile d'exercice. 

LOCAUX MEUBLÉS NON OCCUPÉS 

Art. 4. - La valeur du nive.au de pression acoustique normalisé 
L .,,,T du bruit engendré dans les bibliothèques, centres de docu­
mentation et d'information, locatu médicaux, infirmeries et salles de 
repos, les salles de musique par un équipement du bà1imenl ne doit 
pas dépasser 33 dB(A) si l'équipement fonctionne de mamère 
conlinue el 38 dB(A) s'il fonctionne de manière intermittente. 

Ces niveaux sont portés à 38 el 43 dB(A) respectivemenl JXILir 
lous les autres locaux de réception visés à l'article 2. 

Art. 5. - Les valeurs des durées de réverbéraüon, exprimées en 
secondes à respecter dans les locaux sont données dans le tableau 
ci-après. Elles correspondent à la moyenne arithmétique des durées 
de réverbéra.lion dans les intervalles d'octave centrés sur 500, 1 (X)(). 
et 2 000 Hz. Ces valeurs s'entendent pour des locaux nom1alemem 
meublés et non occupés. 

DUAÉE DE RÉVERBÉRATION MOYENNE 
\expnmé11 en secondes) 

Salle de repos des écoles maternelles; salle d'exarcice des écoles maternelles; salle de 
jeux des écoles maternelles. 

local d'ensaignement; de musiqua; d'études; d'activités pratiques; salle de restauration 
0,4 :S Tr :S: O,B s 

et salle polyvalente de voluma :5 250 m'. 

local médical ou social, infirmerie; sanitaires; administration; foyar; selle de réunion; 
bibliothèque; cenue de documentation et d'information. 

Local d'enseignemen~ de musique, d'études ou d'activités pratiques d'un volume> 250 m', 
sauf atelier bruyant (3). 

0,6 :S Tr :s: 1,2 s 

Salle de restauration d'un volume > 250 m1. Tr:S:1,2s 

Salle polyvalente d'un volume > 250 m' (1). 0,6 :5 Tr :s: 1,2 set étude particulièrs obligatoire (2\ 

Autres locaux et cIrculat1ons accessibles aux élèves d'un volume > 250 m3. Tr :S: 1,2 s si 250 ml <VS 512 m' 
Tr ~ 0,15 'fis~ V> 512 m' 

Salle de sports. Définie dans l'arrêté reletrf ~ la llm1lat1on du bruit dans les 
établissements de loisirs et de sports pns en application de 

l'article L. 111-11-1 du code de la construction et de l'habrtat1on. 

(1) En cas d'usage de la salle de restauration comme salle polyvalente, les valeurs à prendre en compte sont celles données pour la salle de 
restauration. 

(2) L'étude particulière est destinée à définir le traitement acoustique de la salle permettent d'avoir une bonne Intelligibilité en tout point de 
celle-ci. 

(3) Cf. article 8. 
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Art. 6. - L'aire d'absorption équivalente des revêtements nbsor­
bants disposés dans les circulations honzontale.~ e1 halls dom le 
volume est inférieur à 250 m] et dans les préaux doit représenter au 
moins la momé de la surface au sol des locaux considérés. 

L'aire d'absorption équivaleme A d'un revêlement absorbant esl 
donnée par la formule : 

A=S xa,. 

où S désigne la surface du revêtement absorbant et a .. son indice 
d'évaluatmn de l'absorption_ 

On prendra l'indice a .. des surfaces à l'air hbre des crrculauons 
horizontales, halls et préaux, égal à 0,8. 

Les es-caliers encloisonnés et les ascenseurs ne sont pas visés par 
le présem article. 

Art. 7. - La valew- de l'isolement acoustique standnrdisé pon­
déré, D.u.u-• des locaux de récept.mn cités dans l'article 2 vis-à-vis 
des bruiLS des mfrastructures de transports terrestres est la même que 
celle imposée aux bâtiments d'habitation aux articles 5, 6, 7 et 8 de 
l'arrêté du 30 mai 1996 susvisé. Elle ne peut en aucun cas être infé­
neure à 30 dB. 

Dans les zones définies par le plan d'expositmn au bruit des aéro­
dromes, au sens de l'article L. 147-3 du code de l'urbanisme, lïso­
lement acoustique sr.andardisé pondéré D,v. des locaux de réception 
visés à l'article 2 est le suivant: 

- en zone A : 47 dB ; 
-enzoneB:40dB; 
- en zone C: 35 dB. 

Art. B. - Les aœliers bruyants sont caractérisés par un niveau de 
pression acouslique cent.mu équivalent pondéré A, défini par la 
norme NF S 31-0S4. supérieur à 85 dB(A) au sens de l'article 
R. 235-11 du code du travail. 

Ces locaux devront ètre conformes aux prescriplions de la régle­
mentation relative à la correction acoustique des locaux de travaJ! 
(arrêté du 30 août 1990 pris pour l'apphcation de l'anicle R.235-11 
du code du travail et relatif à la correction acoustique des locaux de 
travail). Les résultats prévisionnels devront être justifiés par une 
étude spécifique aux locaux. 

Art. 9. - Les limites énoncées dans les articles 2 à 5 s'entendem 
pour des locaux ayant une durée de réverbération de référence de 
0,5 seconde à toules les fréquences. 

L'isolement acoustique standilldisé pondéré au bruit aérien D.v. 
entre deux locaux esr évalué selon la norme NFEN ISO717-1 
(indice de classement S J 1-032-1) comme étanl égal à la somme de 
l'isolement acoustique standJrrdîsé pondéré D

0
,T.-. et du terme d'adap­

tation C. 
L'isolement acoustique standardisé pondéré, D,T..-ur• contre les 

bruiis de l'espace extérieur est évalué selon la nonne NF EN ISO 
717-1 (indice de classement S 31-032-1) comme étant égal à la 
somme de 1'1solement acoustique standardisé JX>ndéré, Do,T.•• et du 
terme d'adaptation Ctl"" 

Le niveau de pression pondéré du bruît de choc standardisé, 
L\T ..... est évalué selon la norme NFEN ISO 717-2 (indice de classe­
ment S 31-032-2). 

En ce qui concerne les bruits d'équipement., le niveau de pression 
acoustique normalisé, LnAn est évalué selon la norme NF S 31-057. 

L'mdice d'évaluation de l'absorption, a,.,, d'un revêtement absor­
bant est défini dans la nonne NF EN JSO 11654 (indice de classe­
mem S 31-064) portam sur l'évaluation de l'absorption acoustique 
des maténau:,; utilisés dans le bâtimenl 

La durée de réverbération d'un local, T,, est mesurée selon la 
norme NF S 31-057. 

Art. 10. - Les disposiiions du présem arrêté sont applicables à 
tout établissement d'enseignemem ayam fait l'objet d'une demande 
de permis de construire ou d'une déclaration de travaux relatifa aux 
surélévalions de bâtiments d'établissements d'enseignemem existants 
et aux additions à de lels bâtimenis, déposée à compter de six mois 
après la publication au Jaumal officiel de la République française 
du présent arrêté. 

Art. 11. - L'arrêté du 9 Janvier 1995 relaiif à la limitation du 
bruit dans les établissements d'enseignement est abrogé. 

Art. 12. - Le directeur général des collectivités locales, le direc­
teur de l'enseignement scolaire, le directeur de l'enseignement supé­
rieur, le direcœur de la prévention des pollutions et des nsques et le 
directeur général de l'urbanisme, de l'habitat el de 111 construction 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécuuon du 
présent arrêté, qui sera publié au lournnl officiel de la République 
française. 

Fail à Paris. le 25 avril 2003. 

La ministre de l'écologie 
et du dlveloppement durahk 

Pour la ministre et par délégal1on: 
U directeur de la prtvenrion 
des pollutions et des n·sques, 

P. V!--".Sl.:RON 

U minisrre de l'intérieur, 
de la sécurité intérieure 
el des libertés locales, 

Pour le ministre el par délégation : 
U directeur général 

des collectivités locales, 
D. BUR 

U ministre de la Jeunesse, 
de l'éducation nationale er de la rechen:he, 

Pour le ministre et par délégation : 
U directeur du cabmel, 

A. 80ISSINOT 

ù ministre ~ l'équiperru,nt, lli!s transports, 
du logement, du tourisme er de. la mer, 

Pour le ministre et par délégalion : 
U directeur général de l'urbanisme, 

de l'hnbitaI et de la con.muclion, 
F. DEI.ARUE 

Le mmistre ~ la santé, de la famille 
et ~s personnes han.dicaples, 

Pour le ministre et par délégation : 
Par emp&hement du directeur général 

de la santé: 
LJ! r.hef de. service, 

Y. COQUIN 

Arrêté du 25 avril 2003 relatif à la limitation du bruit 
dans las établlssemants da santé 

NOR: DEVP0320067A 

Le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés 
locales. le ministre de l'éqmpement, des transports, du logemenl, du 
lourisme et de la mer. la ffilnistre de l'écologie et du développemenl 
durable et le rnimslre de la santé, de la famille et des personnes 
handicapées, 

Vu la directive 98/34/CE du Parlement européen et du Conseil du 
22 jurn 1998 prévoyant une procédure d'information dans le 
domaine des nonnes et réglementations techniques el des règle.~ 
relatives aux services de la société de l'informalion, et nolammenl la 
notification n° 2001/523/F; 

Vu le code de la construction et de l'habitaL, et notammenl ses 
articles R. 111-23-1, R. 111-23-2 el R. 111-23-3; 

Vu le code de l'urbanisme. et notamment son article L. 147-:1 ; 
Vu le code du trava.11, el notammem son article R. 235-2-11; 
Vu le code de la sanré publique; 
Vu le code de l'environnement., et notamment ses articles 

L.571-1 à L.571-25; 
Vu le décret n" 95-20 du 9 janvier 1995 pris pour l'application de 

l'a.rt.Jcle L.111-11-1 du code de la construcuon et de l'habitation et 
relalif aux caractéristiques acoustiques de certains bâtiments autres 
que d'habitalion el de leurs équîpemenls; 

Vu le décret n" 95-408 du 18 avril 1995 relatif à la lutte contre 
les bruits de v01sinage ; 

Vu l'arrêté du 30 mai 1996 relatif au classement des infrastruc­
tures de transports terrestres et à 1'1solemem acousuque des bâti­
ments d'habitation dans les secteurs affectés par le bruit; 

Vu l'avis du Conseil supérieur d'hygiène publtque de France en 
date du 20 novembre 2001 ; 

Vu l'avis du Conseil national du bruit en date du 25 mai 2(X)() et 
du 17 avril 2003, 

Arrêtent: 

Art. 1••- - Conformément aux dispositions des articles 
R. 111-23-2 du code de la construction et de l'hab1tation et L 147-3 
du code de l'urbanisme. le présent arrêté fixe les seuils de bruit et 
les exigences techniques applicables aux établissements de santé 
régis par le livre Jcr de la partie VI du code de la santé publique. 

Il s"applique aux bâtimenL~ neufs ou parties nouvelles de bâli­
menis existants. 

Art. 2. - L'isolement acoustique standardisé pondéré, D,T...,. 
exprimé en dB, entre les différents types de locaux doit être égal ou 
supérieur aux valeurs indiquées dans le Lableau ci-après. 


